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Convention collective nationale

IDCC : 1982. – NÉGOCE ET PRESTATIONS DE SERVICES
DANS LES DOMAINES MÉDICO-TECHNIQUES

AVENANT N° 1 DU 22 MAI 2015
RELATIF AUX CONGÉS FAMILIAUX

NOR : ASET1550823M
IDCC : 1982

PRÉAMBULE

Le présent avenant a pour objet de compléter les dispositions initiales, portant sur les congés 
familiaux, de la convention collective négoce et prestations de services dans les domaines médico-
techniques du 9 avril 1997 afin :

– d’une part, de mettre en conformité les dispositions conventionnelles avec les nouvelles disposi-
tions légales ;

– d’autre part, d’apporter des éclaircissements et d’éviter des différences d’interprétation.

Les parties signataires du présent avenant ont donc convenu de modifier l’article 11.5 comme suit.

Article 1er

Congés familiaux dans le cadre du Pacs

A été ajouté après la mention « mariage du salarié : 5 jours ouvrés ; », l’alinéa suivant :

« Pacs du salarié : 5 jours ouvrés ; ».

Article 2

Précision concernant les ascendants et descendants directs

La mention « décès du conjoint, d’un descendant ou d’un ascendant direct : 3 jours ouvrés ; » est 
remplacée par l’alinéa suivant :

« – décès du conjoint, d’un descendant ou d’un ascendant en ligne directe : 3 jours ouvrés.

On entend par descendants en ligne directe : les enfants, petits-enfants, arrière-petits-enfants du 
salarié, sans limite de degré et par ascendants en ligne directe : les parents, grands-parents et arrière- 
grands-parents, sans limite de degré ».

Article 3

Précision concernant la notion de beaux-parents

La mention « – pour le mariage d’un enfant ou pour le décès d’un frère, d’une sœur ou de beaux-
parents : 1 jour ouvré ; » est remplacée par l’alinéa suivant :

« – pour le mariage d’un enfant ou pour le décès d’un frère, d’une sœur ou de beaux-parents :
1 jour ouvré.
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On entend par beaux-parents : les parents du conjoint ou le conjoint d’un parent. On entend par 
conjoint : les personnes mariées ou pacsées. ».

Article 4

Sécurisation juridique

Tout accord d’entreprise, d’établissement, de groupe, ne peut être moins favorable que l’accord de 
branche.

Article 5

Prise d’effet et durée

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Les parties signataires sont convenues de demander l’extension du présent avenant. Cette 
demande, formulée par un courrier distinct, est effectuée simultanément au dépôt prévu à l’ar-
ticle ci-dessous.

L’avenant entrera en vigueur, y compris pour les parties signataires, le premier jour du mois sui-
vant la publication au Journal officiel de son arrêté d’extension.

Les partenaires sociaux conviennent de se réunir au plus tard à l’expiration d’un délai de 3 ans, à 
compter de l’entrée en vigueur du texte, pour réexaminer celui-ci.

Le présent texte peut être révisé à la demande de l’une ou l’autre des parties signataires. Toute 
modification donnera lieu à un avenant conclu par les partenaires sociaux ou une partie d’entre eux 
conformément aux dispositions légales.

La demande de révision devra être portée à la connaissance des parties contractantes, par lettre 
recommandée avec avis de réception. Elle devra être accompagnée d’une lettre de notification d’un 
nouveau projet de texte sur les points sujets à révision. Les discussions devront commencer dans un 
délai de 3 mois suivant la réception de la lettre de notification.

Le présent texte restera en vigueur jusqu’à l’application du nouvel avenant signé à la suite d’une 
demande de révision.

Aucune demande de révision ne pourra être introduite dans les 12 mois suivant l’entrée en vigueur 
de la dernière révision, sauf en cas de modification législative ou réglementaire.

En outre, le présent texte et ses avenants éventuels pourront être dénoncés par l’un ou l’autre des 
signataires dans les conditions définies par la loi.

Article 6

Notifi cation et publicité

Le présent texte sera notifié en original aux organisations syndicales représentatives.

A l’expiration du délai d’opposition de 15 jours, décomptés à partir de la date la plus tardive de 
retrait des lettres recommandées avec avis de réception le notifiant, il sera déposé en deux exem-
plaires papiers originaux à la direction générale du travail, dépôt des accords collectifs, 39-43, quai 
André-Citroën, 75902 Paris Cedex 15, et un exemplaire électronique, soit joint à l’envoi des exem-
plaires papiers, soit adressé par courriel à depot.accord@travail.gouv.fr.

Cet envoi sera accompagné des copies du courrier daté de notification du texte à l’ensemble des 
organisations représentatives ou des avis de réception ou des récépissés de remise en main propre 
contre décharge.

Un exemplaire original du présent texte sera également adressé, dans les mêmes délais, au conseil 
de prud’hommes du lieu de conclusion, en l’occurrence de Paris.

Fait à Paris, le 22 mai 2015.
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Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :

UNPDM.

Syndicats de salariés :

FNIC CGT ;

FS CFDT ;

FNECS CFE-CGC ;

FSS CFTC ;

UNSA.
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